
Burundi : La radio Rema FM assimilable à un média de la haine

Reporters sans frontiÃ¨res, 25 juin 2010Les propos inquiÃ©tants de Rema FM, une radio proche du pouvoirAlors que
plusieurs organisations locales de dÃ©fense des droits de lâ€™homme et de journalistes du Burundi ont adressÃ©, le 8 juin
dernier, une lettre conjointe au Conseil national de la Communication (CNC) condamnant lâ€™attitude de la radio privÃ©e
Rema FM, Reporters sans frontiÃ¨res sâ€™Ã©tonne que le CNC nâ€™ait pas encore daignÃ© rÃ©pondre. Lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle du
28 juin se prÃ©pare dans un climat tendu et le ton employÃ© sur les ondes de cette radio est trÃ¨s inquiÃ©tant."Nous sommes
surpris par le silence du Conseil national de la Communication face Ã  lâ€™alerte qui lui a Ã©tÃ© adressÃ©e par les organisations
locales de journalistes. Leur requÃªte doit Ãªtre prise au sÃ©rieux tant les propos de Rema FM sont graves et assimilables Ã 
ceux dâ€™un mÃ©dia de la haine. Alors que le pays traverse une pÃ©riode dâ€™instabilitÃ©, marquÃ©e par des troubles politiques
importants, il est du devoir de lâ€™organe de rÃ©gulation de rÃ©agir et de sanctionner sÃ©vÃ¨rement les responsables de ces
propos", a dÃ©clarÃ© lâ€™organisation.
Depuis quelques semaines, certaines Ã©missions de radio contiennent des propos en effet trÃ¨s agressifs. Reporters sans
frontiÃ¨res, qui sâ€™est procurÃ© plusieurs enregistrements, en publie des extraits :"Les partis politiques dâ€™opposition au
Burundi tentent de dÃ©stabiliser le pays et agitent la population [â€¦]. Ils nâ€™ont aucune preuve de la fraude Ã©lectorale quâ€™ils
dÃ©noncent. Ils doivent arrÃªter de dÃ©nigrer la population, qui reste le grand juge de ces Ã©lections", a dÃ©clarÃ© le
prÃ©sentateur dans une Ã©mission diffusÃ©e le 6 juin dernier, avant de rÃ©vÃ©ler lâ€™identitÃ© et lâ€™adresse de personnes dÃ©signÃ©es
comme des opposants politiques. "Les Burundais devraient plutÃ´t voir clair dans cette entreprise crapuleuse pour Ã©viter
de tomber dans le dÃ©sastre passÃ© [â€¦] A bon entendeur, salutÂ ! "."Les partis contestataires seraient en train de se
prÃ©parer Ã  perturber la sÃ©curitÃ© par le biais de leur jeunesse affiliÃ©e [â€¦], le dÃ©but de leur sale besogne est fixÃ© au lundi 7
juin prochain."Dans lâ€™Ã©mission du 8 juin 2010, les journalistes sâ€™en prenaient directement Ã  la correspondante au Burundi
de Human Rights Watch, par ailleurs expulsÃ©e, lâ€™accusant de manipuler les responsables de lâ€™oppositionÂ : "La
reprÃ©sentation de HRW est assurÃ©e de maniÃ¨re omniprÃ©sente par une seule femme, et celle-ci nâ€™entend pas dÃ©sarmer
ses manÅ“uvres dâ€™incrimination contre les hauts cadres de lâ€™armÃ©e et de la police burundaise dans les cas de meurtres
perpÃ©trÃ©s dans notre pays. [â€¦] Elle nâ€™entend pas dÃ©sarmer sa campagne de diabolisation [...] et manipule certains
responsables des associations locales ainsi que les leaders politiques de lâ€™opposition [â€¦]". Avant de conclureÂ : "Câ€™est une
affaire Ã  suivre."La situation politique actuelle au Burundi est extrÃªmement tendue. Le 28 juin prochain, se tiendra
lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle qui verra la rÃ©Ã©lection, sans surprise, de lâ€™unique candidat Pierre Nkurunziza, prÃ©sident sortant. En
effet, les treize candidats de lâ€™opposition se sont retirÃ©s du processus aprÃ¨s avoir dÃ©noncÃ© les irrÃ©gularitÃ©s commises lors
des Ã©lections communales du 24 mai dernier.Le 24 juin 2010, le prÃ©sident de la Commission de lâ€™Union africaine, Jean
Ping, a annoncÃ© sa "grande prÃ©occupation" sur les rÃ©cents dÃ©veloppements politiques au Burundi tandis que le
lendemain, lâ€™expert indÃ©pendant auprÃ¨s des Nations Unies, Akich Okola, a lancÃ© un avertissement sur les violations des
droits de lâ€™homme autour de lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle.
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